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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wettbewerb

Die WAK des Nationalrats legte einen Vorschlag zur Liberalisierung des
Sonntagsverkaufs vor. Konkret beantragte sie eine Teilrevision des Arbeitsgesetzes, um
zu ermöglichen, dass das Verkaufspersonal an bis zu vier Sonntagen beschäftigt
werden kann, ohne dass für die Durchführung eines Sonntagsverkaufs ein
Bedarfsnachweis erbracht werden muss. An wie vielen von diesen vier Sonntagen die
Geschäfte effektiv geöffnet sein und welche es sein werden, legen die Kantone in ihren
kantonalen Gesetzen über die Ladenöffnungszeiten selbst fest. Die Aktivität der WAK
ging auf eine 2003 eingereichte und in der Folge von den WAK beider
Parlamentskammern unterstützte parlamentarische Initiative Kurt Wasserfallen (fdp, BE)
zurück. Auslöser für diesen Vorstoss war ein Urteil des Bundesgerichts gewesen, das
verlangt hatte, dass auch für die zur Gewohnheit gewordenen Sonntagsverkäufe in der
Vorweihnachtszeit ein Bedarfsnachweis für jeden einzelnen Verkaufstag zu erbringen
ist. Der Bundesrat unterstützte die Kommissionsvorschläge, die Vertreter der SP und
der GP bekämpften sie sowohl in der WAK als auch im Nationalrat. Obwohl die Linke
Unterstützung durch die EVP/EDU-Fraktion erhielt, setzte sich der Vorschlag der WAK
durch. Die Linke opponierte auch im Ständerat, konnte sich aber auch hier nicht
durchsetzen, und die Gewerkschaft Unia machte ihre während und nach den
Beratungen vorgebrachte Referendumsdrohung nicht wahr. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 21.12.2007
HANS HIRTER

Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

Afin d’éviter le dumping salarial et social avec l’éventuelle extension de la libre
circulation des personnes aux dix nouveaux pays de l’UE en votation le 25 septembre, le
syndicat Unia a soumis au Seco, au mois de juillet, un contrat-type de travail national
pour les ouvriers agricoles. Celui-ci fixait un revenu mensuel minimal de 3500 francs
pour 45 heures hebdomadaires. L’USP, qui avait établi pour 2004 un salaire minimal de
2915 francs, et qui était revenue en arrière en l’abaissant à 2700 francs pour les
employés non qualifiés saisonniers, n’a pas adhéré à la proposition d’Unia, estimant
que le salaire minimal actuel était suffisant. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.07.2006
ELIE BURGOS

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.05.2019
DIANE PORCELLANA
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Arbeitszeit

Die Gewerkschaft Unia, die neue Dienstleistungsgewerkschaft des SGB, erklärte, sie
wolle vermehrt gegen die Arbeit auf Abruf vorgehen und mittelfristig ein generelles
Verbot dieses prekären Anstellungsverhältnisses anstreben. Gemäss den Schätzungen
der Unia arbeitet rund ein Drittel aller Angestellten von Warenhäusern und
Grossverteilern auf Abruf. Diese müssen dem Betrieb jederzeit zur Verfügung stehen,
ohne jeglichen Anspruch auf eine fixe Anzahl Arbeitsstunden oder ein gesichertes
Einkommen zu haben. Als ersten Betrieb nahm die Unia den Grossverteiler Denner ins
Visier, der im Frühjahr Hunderte von Verkäuferinnen und Magaziner vor die Wahl stellte,
entweder einen neuen Arbeitsvertrag mit Arbeit auf Abruf oder die Kündigung zu
akzeptieren. 4

ANDERES
DATUM: 27.06.1997
MARIANNE BENTELI

Après avoir obtenu une majorité au sein du Conseil des Etats l’année dernière, le
Conseil national a adopté au cours de la session de printemps une motion Lombardi
(pdc, TI) réclamant une harmonisation partielle des horaires d’ouverture des magasins
par une modification de la loi fédérale du marché intérieur. Le texte préconise que les
magasins soient ouverts de 6 à 20 heures du lundi au vendredi et de 6 à 19 heures le
samedi. La chambre du peuple a apporté une modification au texte en excluant les
jours fériés cantonaux de cette harmonisation partielle. Cette décision qui est
intervenue six mois en amont de la votation sur la libéralisation des heures d’ouverture
des magasins de stations-service (voir ci-dessus) a provoqué un tollé dans les milieux
syndicaux. Unia a d’ores et déjà annoncé qu’il lancerait le référendum au cas où le
parlement adopterait un projet conforme à l’objectif de la motion. La question des
horaires d’ouverture des magasins devrait donc rester un sujet brûlant au cours des
années à venir. 5

MOTION
DATUM: 17.06.2013
LAURENT BERNHARD

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Im Juli kam es auf der NEAT-Baustelle am Monte Ceneri (TI) zu einer drei Tage
dauernden Arbeitsniederlegung von 50 Bauarbeitern. Gemäss Unia ging es um einen
Protest gegen Spesenregelungen. In La Chaux-de-Fonds und Neuenburg traten im
November Journalisten der Zeitungen Express und L’Impartial in einen drei Tage
dauernden Streik um gegen den Abbau von 15 Stellen zu protestieren. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.11.2008
MARIANNE BENTELI

La convention nationale du secteur principal de la construction expirait à la fin du
mois de décembre 2011. Les partenaires sociaux ne sont pas parvenus à s’entendre sur
un nouvel accord. Comme la convention existante a été prolongée de deux mois, la
branche ne s’est toutefois pas retrouvée avec un vide conventionnel au 1er janvier 2012.
Les syndicats avaient initialement exigé une hausse des salaires de 100 francs
(correspondant en moyenne à une augmentation de 1,8%) alors que la Société Suisse
des Entrepreneurs (SSE) privilégiait une augmentation inférieure, assortie d’une plus
grande part au mérite. Unia et Syna ont appelé à une manifestation à Berne le 24
septembre. Celle-ci a été suivie par 12'000 travailleurs selon les syndicats. En outre,
une journée de protestation organisée le 25 novembre a paralysé un millier de
chantiers. La SSE a condamné ces actions syndicales et a considéré qu’il s’agissait d’une
violation de la paix du travail. En décembre, les syndicats ont revu à la baisse leurs
exigences salariales en se contentant d’une hausse de 1,5%. Cette concession a laissé
entrevoir un accord pour le début de l’année 2012. 7

ANDERES
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Après une année de dures négociations, une nouvelle convention nationale du secteur
principal de la construction a été conclue en mars de l’année sous revue. La « CN 12 »
a ensuite été avalisée par les partenaires sociaux, à savoir la Société Suisse des
Entrepreneurs (SSE) pour le patronat et Syna et Unia pour les syndicats. Le texte est
entré en vigueur le 1er avril et sera valable jusqu’au 31 décembre 2015. Chaque partie
prenante a néanmoins la possibilité de résilier la convention au 31 mars 2013 en
respectant un préavis de deux mois. Au niveau des rémunérations, il a été convenu
d’une hausse de 1% en 2012, composée d’une partie générale et individuelle de 0,5%
chacune. Pour ce qui est des salaires minimaux, l’augmentation a été fixée à 1% en bloc.
En 2013, tous les salaires seront majorés de 0,5%, indépendamment du taux d’inflation.
Les syndicats ont obtenu, pour les travailleurs de plus de 55 ans, le versement de
l’intégralité du salaire net en cas de maladie et une forme de protection contre les

ANDERES
DATUM: 10.03.2012
LAURENT BERNHARD
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licenciements. En contrepartie, les salaires initiaux des travailleurs qui viennent de
terminer leur apprentissage ont été réduits. En outre, certains métiers (extraction de
sable et de gravier, transports) ont été exclus du champ d’application de la convention
collective. 8

A Delémont (JU), les quinze employés de l’entreprise Berger & Co., spécialisée dans le
décolletage de précision pour pièces automobiles, ont entamé une grève le 23 janvier,
suite à la décision prise par la direction de délocaliser les activités en Allemagne et en
Pologne. Reconnaissant la légitimité du syndicat Unia, la direction a accepté de
s’asseoir à la table des négociations le lendemain. Les employés ont dans la foulée
repris le travail et obtenu un plan social. Les conditions n’ont pas été dévoilées, mais
elles ont pleinement satisfait les ouvriers. 9

ANDERES
DATUM: 23.01.2013
LAURENT BERNHARD

Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die Unia zog im Sommer mit der Bestreikung eines Tankstellenshops des Detailhändlers
Spar in Dättwil (AG) die mediale Aufmerksamkeit auf sich. Zehn Angestellte blockierten
die Filiale vom 3. bis 14. Juni unter dem Verweis auf nicht zumutbare
Arbeitsbedingungen: Wegen Personalmangel würden die Arbeitnehmenden übermässig
belastet, der Lohn sei ausserdem mit CHF 3 600 für Ausgebildete zu tief. Spar
verurteilte die Blockade des Shops als illegal und kündigte daher allen Streikenden
fristlos. Zwar wurde ein Einigungsverfahren im Kanton Aargau eingeleitet, dieses blieb
jedoch erfolglos. Das Verhalten der Unia wurde gemeinhin als taktisch ungeschickt
beurteilt: Offenbar hatte die Gewerkschaftsleitung gehofft, dass sich der Streik auch
auf andere Spar-Filialen ausdehnen würde. Als eine solche Verbreitung jedoch ausblieb,
kritisierten einige Gewerkschaftsvertreter die Arbeitsniederlegung als übereilt: Der
Streik sei das ultimative Drohmittel einer Gewerkschaft im Umgang mit Arbeitgebenden.
Wenn dieses sich als wirkungslos erweisen würde, verliere auch die Organisation selbst
an Bedeutung. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Am 28. Februar wurde im Kanton Zürich die von der Unia lancierte kantonale
Volksinitiative zur Durchsetzung der minimalen Lohn- und Arbeitsbedingungen
(Lohndumping-Initiative) mit 63,3 Prozent Nein-Stimmen deutlich abgelehnt. Die
kantonale Initiative wurde als Testlauf für die Unia gedeutet: Bei einer Annahme im
bürgerlichen Kanton Zürich hätte die Gewerkschaft auf Bundesebene massiv bessere
Karten gehabt, den Ausbau der flankierenden Massnahmen zu fordern. Die Initiative, die
insbesondere auf die Baubranche zielte, hätte die kantonalen Behörden dazu
verpflichtet, bei einem Unternehmen einen Arbeitsunterbruch zu erlassen, wenn die
Kontrollinstanz, bestehend aus Arbeitnehmer- und Arbeitgebervertretern, einen
begründeten Verdacht auf Verstoss gegen Minimallohnbestimmungen vorlegen würde.
Das Anliegen wurde bereits im Kantonsparlament für seine Unverhältnismässigkeit
kritisiert, weil ein Verdacht genügen würde, um ein Unternehmen rechtlich zu
sanktionieren. 11

KANTONALE POLITIK
DATUM: 28.02.2016
SAMUEL BERNET

Ein Fake-Inserat der Unia sorgte im September 2018 für einen kleinen Eklat. Wie
verschiedene Zeitungen berichteten, schaltete die Gewerkschaft bereits im August ein
Job-Inserat der fiktiven Firma «Meyer Info» auf mehreren Stellensuchportalen. Das
Inserat existierte dabei in zwei fast fast identischen Versionen, wobei es sich jeweils
entweder an Männer oder an Frauen richtete. Der frappante Unterschied: Das
angegebene Jahresgehalt für Frauen lag bei CHF 64'000, während die Männer für
dieselbe Stelle CHF 80'000 erhalten sollten. Dieser Unterschied blieb nicht lange
unbemerkt, worauf sich etwa auf dem Westschweizer Newsportal «Le Matin»
Nationalrätin Rebecca Ruiz (sp, VD) zum «skandalösen Unterschied» äusserte.
Im September deckte schliesslich das St. Galler Tagblatt mehrere Ungereimtheiten auf,
darunter auch, dass die Firma «Meyer Info» nicht im Handelsregister verzeichnet sei.
Bald wurden Vermutungen laut, dass die Inserate gefälscht und Teil einer politischen
Kampagne sein müssten. Auf Druck der Öffentlichkeit meldete sich schliesslich eine

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 18.09.2018
CHRISTIAN GSTEIGER
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Unia-Mitarbeiterin mit einem Tweet zu Wort: Die Gewerkschaft Unia, zitierte das St.
Galler Tagblatt den Tweet, habe das Inserat zur Unterstützung einer Kampagne
zugunsten der Lohngleichheit lanciert. Dabei hätten Influencer das Inserat gezielt
gestreut, um die Öffentlichkeit für das Anliegen zu sensibilisieren.
Der Zeitpunkt der Aufschaltung war nicht zufällig gewählt: Im Nationalrat wurde gegen
Ende September über eine Initiative zur Bekämpfung der Lohndiskriminierung
debattiert. Bei einigen Politikerinnen und Politikern sorgte die Unia-Kampagne denn
auch für Unmut: Ruiz, nun über die Fälschung aufgeklärt, zeigte sich verärgert, da es
genügend reale Fälle von Lohndiskriminierung gebe, die man hätte thematisieren
können, wie die Basler Zeitung festhielt. Die gleichen Töne schlug Thierry Burkhart (fdp,
AG) an: Wenn die Unia auf Fake-News zurückgreifen müsse, um die Notwendigkeit einer
Änderung aufzuzeigen, bestehe ja wohl kein realer Handlungsbedarf, kritisierte er.
Derweil hoben Flavia Wasserfallen (sp, BE) und Maya Graf (gp, BL) hervor, dass zwar das
Inserat gefälscht gewesen sei, durch die Kampagne aber auf «unkonventionelle» Art auf
ein durchaus bestehendes Problem aufmerksam gemacht worden sei. 12
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